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Des  recherches  fur  les  propriétés  du  Clergé  de 
France  ne  fauroient  être  indifférentes,  dans  un 
moment  où  on  lui  difpute  ce  droit ainfi  que  celui 
de  Citoyen.  J’efpere  que  celles  que  j’offre  au 
Public  , fur  ces  deux  objets , le  convaincra  } mais 
je  defire  encore  qu’elles  le  perfuadent. 
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DISSERTATION  CRITIQUE 

SUR  LES  PROPRIÉTÉS 

D U 

CLERGÉ  DE  FRANCE, 


Le  Clergé  de  France  a toujours  été  dans 
le  Royaume  le  premier  Ordre  des  Citoyens  > 
6c  la  plus  diftinguée  famille  de  l’Etat , non- 
feulement  par  les  fciences  qu’elle  a long-temps 
cultivées , à i’exclufion  des  autres , les  vertus 
dont  elle  a donné  l’exemple  , 6c  les  grands 
hommes  en  tout  genre  qu’elle  a produits  , 
mais  encore  par  les  grandes  pofTeffions  dont 
elle  a joui , 6c  les  grandes  dignités  dont  elle 
a été  honorée.  Famille  toujours  fubliftante , 
fans  fe  reproduire  3 6c  qui  ne  fauroit  s’éteindre , 
malgré  la  perte  habituelle  des  individus  qui 
la  compofent , parce  qu’elle  les  remplace  con- 
tinuellement par  des  Candidats , qui  font  des 
enfans  adoptifs  qu’elle  admet  dans  fon  fein. 
Famille  toujours  attachée , par  les  liens  les 
plus  facrés  , à l’Etat  , qu’elle  a en  générai 
iagement  adminiftre  ? 6c  fou  te  nu  de  fon  crédit 
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8c  de  fes  richeffes , fouvent  même  de  fa  per- 
fonne  , le  patriotifme  l’emportant  alors  fur 
les  règles  de  fon  état. 

Suivons  cette  illuftre  famille  dans  fès  diffè- 
re n s périodes , 8c  faifons  voir  que  , depuis 
fon  origine  jufqu’à  nos  jours , le  Clergé  de 
France  a toujours  tenu  le  premier  rang  entre 
les  Citoyens  , 8c  a toujours  poffédé  fes  fonds 
en  toute  propriété. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  du  Clergé 
de  France  ; les  autres  Eglifes  , établies  dans 
des  temps  8c  d’une  manière  différente , ne 
nous  intéreffenten  rien.  Nous  parlerons  d’abord 
du  Clergé  féculier  8c  de  fes  propriétés  fon- 
cières -,  ehfuite  des  dîmes , 8c  enfin  du  Clergé 
régulier. 

La  première  époque  fous  laquelle  nous  con- 
fidérerons  le  Clergé  des  Gaules  , ce  fera  fous 
la  domination  des  Empereurs  Romains. 

Pende  temps  après  la  prédication  de  l’Evan- 
gile dans  les  Gaules , qui  s’eft  faite  plus  tard  , 
fuivant  le  témoignage  de  Sulpice  Sévère  , la 
paix  que  Conflantin-le-Grand  donna  à FEglife, 
permit  au  petit  nombre  de  Pontifes  envoyés 
parles  fucceffeurs  des  Apôtres,  8c  qui  avoient 
déjà  affocié  d’illuflres  Gaulois  au  miniftère, 
de  le  réunir , & de  former  le  Corps  refpec- 


i 


( 3.) 

table  des  Miniftres  d’une  Religion  pure  de 
fainte.  Ils  furent  , parmi  les  Gaulois  de  les 
Romains , ce  qu’étoient  chez  ces  deux  Peuples 
les  Druides  de  les  Pontifes.  Le  Clergé  Catho- 
lique leur  fuccéda  , de  s’éleva  fur  l’extinétioa 
des  uns  de  des  autres , comme  la  Religion  qu’il 
annonçoit  s’éleva  fur  les  ruines  de  la  fuperili- 
tion  de  de  l’idolâtrie. 

Or,  perfonne  n’ignore  que  fi  les  Druides 
étoient  les  plus-  diftingués  des  Gaulois  , les 
Pontifes  étoient  chez  les  Romains  dans  une 
telle  confidération,  que  les  Empereurs  s’hono- 
rèrent d’alfbcier  le  titre  de  Souverains  Pon- 
tifes à celui  de  Maîtres  du  monde.  Et , très- 
certainement  , ils  tenoient  les  uns  de  les  autres 
le  premier  rang  parmi  les  Citoyens , de  jouif- 
foient  de  propriétés  confidérables , de  qui  ne 
paroilfent  pas  être  venues  des  libéralités  du 
Corps  de  la  Nation. 

Ainfi , dès  leur  première  aurore,  nos  Evêques 
Gaulois  paroiifent  comme  les  premiers  Ci- 
toyens , pofsèdent  de  grands  biens  , font  re- 
vêtus de  grandes  dignités , de  exercent  avec 
pompe  les  auguftes  cérémonies  de  la  Religion. 
Ce  font  ces  illuftres  perfonnages  , tirés  des 
familles  fénatbriales , conhilaires , patriciennes , 
de  même  impériales  ; comme  on  peut  s’en 
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convaincre  en  parcourant  les  faites  des  plus 
anciens  lièges  de  PEglife  de  France,  qui , les 
premiers  , ont  doté  les  Eglifes  des  biens  de 
leur  patrimoine.  Le  petit  nombre  de  fidèles 
qui  ont  pu  augmenter  cette  dotation,  6c  qui, 
avant  le  Baptême  de  Clovis , n’étoient  peut- 
être  pas  la  millième  partie  de  la  Nation , n’ont 
pu  faire  aux  Eglifes  que  des  libéralités  par-, 
ticulières  ; d’où  il  fuit , que  le  premier  patri- 
moine de  PEglife  ne  lui  a point  été  donné 
par  la  Nation  ; 6c  comment  lui  auroit-il  pu 
4tv e donné  par  une  Nation  prefque  entière- 
ment encore  plongée  dans  les  ténèbres  de 
i’idolatrie .? 

On  ne  peut  pas  faire  de  PEglife  Gallicane 
l’intéreflant  récit  que  fait  faint  Luc  de  ce  qui  fe 
pratiqua  à Jérufalem  dans  PEglife  NaifTante, 
6c  qui  s’eft  renouvelle  parmi  les  premiers 
fidèles  de  Rome  : les  Gaulois  6c  leurs  Pon- 
tifes pouvoient  bien  n’avoir  qu’un  cœur  6c 
qu’une  ame  , mais  ils  n’avoient  pas  de  com- 
munauté de  biens , 6c  nos  premiers  Chrétiens 
ne  vendirent  pas  leurs  pofleffions  pour  en 
apporter  le  prix  aux  pieds  des  Pontifes,  Ni 
Sulpice  Sévère  , ni  Grégoire  de  Tours  , ne 
nous  auraient  laifle  ignorer  ce  grand  aéfce  de 
dçfijnéreffement  de  nos  pères , fi  propre  à 
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édifier  leurs  enfans  &:  à leur  infpirer  le' déta- 
chement des  biens  de  la-  terre. 

Les  premières  polfeffions  de  FEgîife  de 
France  lui  furent  donc  données  à titre  de- 
libéralité  par  fes  premiers  Palpeurs  , &:  par 
quelques  particuliers  auxquels  elles  appar- 
tenoient  en  toute  propriété  j & le  Corps 
des  Pontifes  a pu  les  acquérir  légitimement , 
les  pofieder  en  propriété , quoiqu’avec  le  feui 
pouvoir  de  les  tranfinettre  à leurs  lucceiTetirs  9 
parce  qu'aucune  loi  ne  s’oppoloit  à une  poC 
feflion  de  cette  efpëce,  qui  étoit,  au  contraire, 
en  ulage  chez  les  Romains , dès  le  premier 
fiècle  de  la  république  & qui  étoit  proba- 
blement d’une  auffi  haute  antiquité  chez  les 
Gaulois. 

Comment,  en  effet,  attrôit  fubfifté  chez  ces, 
derniers  le  Collège  des  Druides , fi  nombreux  r 
qu’un  ancien  parle  d’eux  comme  d’un  peuple, 
s’il  n’avoit  pas  eu  de  grandes  poiTefïions  l 
Les  plusdiflingués  des  Gaulois,  & qui  avoient , 
au  rapport  de  Céfar  r un  chef  dépofitaire  de- 
Fautorbé  fouveraine,  (i)  n’étoient  probable- 
ment ni  mendians , ni  voleurs ni  falariés». 


(i)  Voilà  ta  première  origine  de  la  juftiGe  Eeeléliata 
tique.  Les  Druides  jugeoient  fouverainement  de  tout  ce 
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Nous  n’avons  pas  , à la  vérité  , de  monu- 
ment qui  nous  apprenne  positivement  quelles 
é toi  eut  les  poiïefiions  des  Druides  : on  fe  doute 
bien  cependant  qu’ils  n*a  voient  ni  dîmes  ni 
cafuel  ; mais  l’EIiftoire  Romaine  nous  apprend 
que  les  familles  plébéiennes  ambitionnèrent 
obtinrent  l’entrée  dans  le  Collège  des  Pon- 
tifes , inftitué  par  Niima , & réfervé  aux  fa- 
milles Patriciennes  ; que  ce  Collège  fe  multi- 
plia & fe  divifa  en  Flamines , Prêtres , Au- 
gure 5 Saliens , &:c.  ; que  ces  Pontifes  conftrui- 
fîrent  des  ponts  à Rome  , ce  qui  a fait  croire 
à quelques  Auteurs  que  c’étoit-là  ce  qui  leur 
avoit  fait  donner  le  nom  de  Pontifex , d’où 
l’on  doit  conclure  qu’il  failoit  qu’ils  jouiffent 
de  grands  biens  pour  exécuter  ces  grandes 
.entreprifes.  Et,  n’étoit-ce  pas  le  defir  de  par- 
tager ces  biens,  plutôt  qu’un  vain  titre  d’hon- 
neur , qui  engagea  les  Plébéiens  à folliciter 
Rentrée  dans  ce  Collège , les  Céfars  à s’en 
attribuer  le  fouverain  pontificat  ? 

De  quelle  nature  étaient  ces  biens  5 C’efl 

qui  regardent  le  culte  & la  Religion  ; les  Pontifes  Romains 
avoient  la  même  autorité  , & ne  dévoient  aux  Cenfeurs 
aucun  compte  de  leurs  aérions  : la  juflice  fur  les  perfonnes 
que  l’Eglife  a confervée  efl  un  refie  du  droit  des  Francs  s 
d’être  jugés  par  leurs  Pairs. 
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far  quoi  PHi  boire  Romaine  nous  infirme, 
mieux  que  la  nôtre  , fur  ceux  des  Druides» 
Les  biens  des  Pontifes  Romains  n’étoient  cer- 
tainement pas  la  dîme  , ce  droit  leur  étoit 
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inconnu  5 ce  n’étoient  point  non  plus  clés  obla- 
tions , quelles  oblations  auraient  été  dignes 
des  Maîtres  du  monde  ? C’étoient  donc  des 
vraies  propriétés  attribuées-  & légitimement 
pofïedées  par  des  Corps  fous  l’autorité  des 
loix.  Ce  qui  prouve  cette  affertion  jufqu’à 
Févidence  , c’eft  que  le  Grand  Théodofe  les 
confîfqua  pour  l’Empire  , après  la  deftruâdon. 
de  l’idolâtrie.  Gratien  , fon  prédéceffeur  dans 
FEmpire  d’Occident,  a voit  aboli  le  culte  des 
faux  dieux  ; mais  ce  ne  fut  que  fou  fuccef- 
leur  qui  s’empara  des  biens  des  Pontifes*  y 
comme  de  biens  abandonnés , parce  que  , 
probablement  5 il  n’en  exifloir  plus  à cette 
époque  3 qui  ePc  effectivement  celle  de  la  con- 
verfion.  entière  de  l’Empire.  Or,  à qui  per- 
fuade.ra.-t~ o 11  que  le  Grand  Théodofe  a voulu 
acquérir  à l’Empire  des  produits  de  quêtes 
des  oblations  ou  des  Pilaires  } 

Peut-être  me  demandera-t-on  de  quelle- 
fonrce  venoient  ces  biens?  Je  répondrai  q ne 
Numa  dota  d’une  manière  Publiante  &■  faible 
les  quatre  premiers  Pontifes  qu’il  in  Pci  tu  a ; que 
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cette  première  dotation  s’efl  fenfiblement 

j 

accr/ue  par  les  libéralités  ces  Pontifes  ou  des 
particuliers,  de  manière  que  trois  fiècles  après, 
le  nombre  en  fut  porté  à huit , 6c  enfuite  à 
quinze,  fous  la  diélature  de  Syîla.  Si  j5attribue 
leurs  pofTefîions  à des  libéralités  particulières, 
c’efl  qu’aucun  monument  ne  m’apprend  les 
libéralités  permanentes  de  la  république  à leur 
égard  , & qu’ayant  des  fonds , ils  n’étoient 
point  entretenus  aux  dépens  du  fifc  ; c’efl  que 
je  vois  que  les  familles  Romaines  dotoient 
d’une  manière  fiable  les  Prêtres  qu’ils  atta- 
choient  au  culte  des  autels  érigés  à leurs  pa- 
reils , qu’on  avoir  déifiés. 

Au  refie  , de  quelque  part  que  leur  fuflent 
venues  ces  pofTeffions , nous  devons  toujours 
conclure  que  les  loix  Romaines , qui  étoient 
en  vieueur  dans  les  Gaules  lors  de  l’établifTe- 
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ment  du  Clergé  , autorifant  les  Corps  à acqué- 
rir & pofleder  des  propriétés  ; les  Pontifes 
Gaulois  ont  pu  légitimement  acquérir,  pofifé- 
der  & tranf mettre  à leurs  fucceffeurs  , fous 
la  protection  de  ces  mêmes  loix , la  propriété 
des  fonds  qu’ils  recevoient  des  pafleurs  des 
fidèles. 

Cette  vérité  eft  mife  dans  le  plus  grand 
Jour  par  la  loi  de,  Conflantin , qui , en  rendant 
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la  paix  à l’Eglife , ordonna,  en  fa  faveur, 
la  reftitution  des  immeubles  qui  lui  avoienc 
été  enlevés  pendant  les  perfécutions.  Car  , 
comment  cet  Empereur  eût-il  pu  ordonner 
à FEglife  la  reftitution  de  fes  immeubles , lî 
elle  n en  eût  pas  poiTédé  alors  , ou  fi  elle 
ne  les  eût  pas  polfédé  légitimement  ? 

Concluons  donc  qu’à  cette  époque  aucun 
monument  ne  nous  apprend  que  le  Clergé 
ait  reçu  des  poifedions  du  Corps  de  la  Nation , 
laquelle  n’avoit  pas  plus  de  droit  fur  les  pro- 
priétés qui  avoient  palfé  dans  la  main  dti 
Clergé  , qu’elle  n’en  avoit  fur  ces  mêmes  pro- 
priétés , quand  elles  étoient  entre  les  mains 
des  donateurs. 

PalTons  à la  fécondé  époque , fous  laquelle 
nous  confidérerons  le  Clergé  de  France  , &: 
qui  comprendra  l’intervalle  qui  s’écoula  de- 
puis l’établiffement  des  Francs  dans  les  Gaules , 
jufqu’à  l’introdu&ion  de  la  féodalité. 

Les  Francs , après  avoir  tenté  plufieurs  fois 
d’enlever  les  Gaules  à l’Empire  Romain  , ne 
purent  pénétrer  dans  l’intérieur  du  Royaume 
&■  y fixer  un  établiffement  folide , que  fous 
l’empire  de  Clovis.  Ce  Prince  , comme  nous 
l’apprennent  nos  Hiftoriens , dut  la  conquête 
de  ce  beau  pays  aux  négociations  des  Evêques 3 
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autant  qu’à  la  profpérité  de  fes  armes;  &: 
fi  fa  valeur  lui  lit  remporter  des  vi&oires  ,t 
les  Evêques  lui  gagnèrent  le  cœur  de  fes  nou- 
veaux Sujets , & les  attachèrent  irrévocable- 
ment  à fa  domination. 

C’eft  dans  ces  beaux  fiècîes  de  PEglife  de 
France  que  nous  voyons  les  Princes  & les 
Grands  fe  difputer  lavgloire  de  combler  de 
biens  ces  iliufires  Pontifes  3 tout  occupés  à 
Convertir  &r  à civililer  ce  Peuple  encore  bar- 
bare. Ils  les  admirent  aux  premières  charges 
de  PEtat  5 & les  honorèrent  de  toute  leur 
confiance.  Ce  fut  alors  que  brillèrent  du  grand 
éclat  de  la  lumière  de  la  vertu  , les  Céfaire 
d'Arles  , Hilaire  de  Poitiers  , Martin  de 
Tours , fkc.  ; &:  dans  le  Goûfeil  de  nos  Rois 
&:  Padminiftration  du  Royaume , les  Flavius 
de  Châlon  3 Otien  de  Rouen  , Beniface  de 
Mayence  , Léger  d’Àutun , Gauzlin  de  Paris , 
&£  tant  d'autres  Prélats  que  PEglife  a mis  au 
nombre  des  Saints , le  Trône  au  nombre  de 
fes  foutiens , & que  la  Nation  doit  compter 
parmi  fes  bienfaiteurs. 

La  Religion  3 par  leurs  travaux  apoftoliques , 
prenoit  un  accroiffement  confidérable  5 fk 
exigeoit  un  grand  , nombre  de  Miniflres , qui 
fubvenoit  alors  à cet  entretient  Cétoit  encore 
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les  Evêques  & les  Minières  des  Autels  ; c’étoit 
l’ufage  du  Clergé  de  France  de  difpofer,  en 
faveur  de  l’Eglife  des  Seigneuries  de  leur  pa- 
trimoine, ou  à leur  confécration  au  minif- 
tère  , ou  par  leurs  reftamens.  Telle  l’Eglife 
d’Autun  pofsède  encore  aujourd’hui  quatre 
terres , Ghenove , près  Dijon , Pont,  Treclin , 
Champdotre  , entre  Auxonne  Saint-Jean- 
de-Lofne  , qu’on  appelle  le  patrimoine  de 
Saint-Léger.  Ce  faint  Prélat  les  donna  par 
fon  teftament,  qui  eft  recueilli  dans  Pérard, 
fte  qui  eft  peut-être  le  plus  ancien  monument 
de  ce  genre.  Pour  peu  qu’on  ait  de  connoif- 
fance  de  cartulaires  des  anciennes  Eglifes  de 
France , on  fait  que  fi  une  partie  de  leurs 
poffeffions  vient  des  Princes  & des  Fidèles, 
l’autre  vient  des  Prélats  qui  ont  gouverné 
ces  Eglifes,  ou  des  Miniftres  qui  y étoient 
attachés. 

Les  Cathédrales  fe  trouvant  dotées , on  fut 
à même  alors  d’attacher  à la  delferte  des  diffé- 
rentes Paroiflès  qui  feformoient,  les  Miniftres 
qui,  auparavant,  compofoient  le  presbytère. 
C’eft  à cette  époque,  c’efl- à-dire,  vers  le  milieu 
du  cinquième  fiècle  , qu’on  peut  rapporter 
l’établiffement  des  Cures.  Premièrement,  les 
Evêques  procurèrent  aux  vaffaux  qui  avaient 
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paffe  fous  leur  domination , l’avantage  d’avoir 
en  réiîdence-les  Miniftres  de  la  Religion.  Se- 
condement , les  Moines  qui  s’introduifirent 
en  France,  quoique  Spécialement  occupés  de 
la  prière  <k  du  travail  des  mains , chargeoient 
Fun  d’entre  eux  des  fondions  paftorales  , à 
l’égard  de  leurs  domeftiques  , ouvriers , ou 
plus  prochains  vafifaux  ; &:  c’eft  de- là  que 
les  Monaftères  de  l’Ordre  de  Cîteaux  ont  encore 
aujourd’hui  des  Cures  intrà  fepta  Monajkriu 
Troifièmement , les  Evêques  excitèrent  un 
grand  nombre  de  Seigneurs,  leurs  parens,  à 
donner  les  emplacemens  nétefîaires  pour  bâtir 
une  Eglifè , un  cimetière,  un  presbytère.  Et 
l’Eglife  , par  reconnoiffance  , leur  donna  le 
droit  de  préfentation  aux  Cures,  droit  dont 
ils  jouiifent  encore  à prélent. 

Il  ne  paroi t pas  que  les  Peuples  aient  jamais 
fait  de  pareilles  libéralités  ; car  , quoiqu’il  y 
ait  des  Paroiiïes  qui  présentent  à quelques- 
Chapellenies , je  n’en  connois  point  qui  pré- 
sentent aux  Cures  , & elles  y préfenteroient 
certainement , fi  elles  en  avoient  fait  la  dota- 
tion première,  puifque  c’a  toujours  été  une 
maxime  dans  le  droit  canonique  : Patronum 
faclunt  dos , œdificatio , fundus . Ne  croyons  pas 
m effet,  que  les  Cures  Se Soient  établies  * dans 
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les  campagnes  fur-tout , à la  reqüifition  des 
Peuples , qui , pendant  des  fiècles  entiers  , 
depuis  la  publication  de  l’Evangile  , ont  per- 
févéré  fous  le  joug  de  la  fu perdition  &:  de 
l’idolâtrie  : car  , le  nom  de  payens  que  nous 
donnons  aux  idolâtres  , étoit  autrefois  celui 
des  payfans  : Paganus  à pago  : de  ce  que  les 
campagnes  ont  été  le  dernier  liège  du  paga- 
nifme. 

Le  zèle  de  ces  premiers  Paûeurs  > l’exemple 
de  leurs  vertus , &:  fur-tout  les  foins  chari- 
tables , les  inftruââons  habituelles  que  procu- 
roit  aux  Peuples  de  la  campagne  leur  réfidence  3 
ne  furent  point  fans  récompenfe  ; les  payfans 
ayant  embraffé  la  Religion  Chrétienne  , con- 
tribuèrent pour  lors  à l’entretien  des  Minières  : 
& aux  libéralités  de  quelques  Fidèles.  Ils  ajou- 
tèrent la  preftation  de  la  dîme.  Elle  ne  fut 
établie  que  vers  le  fixième  fiècle  , en  vertu 
des  conventions  particulières  faites  entre  cha* 
que  Pareille  &r  fon  Pafteur.  On  ne  peut  pas 
dire , en  effet , qu’il  ait  jamais  exifté  de  con- 
vention ou  de  loi  générale  pour  établir  cette 
preftation,  parce  que,  par-là,  elle  au roi t été 
à-peu-près  uniforme;  au  lieu  qu’elle  éprouve 
prefqu’autant  de  variétés  qu’il  y a de  Paroiffes 
dans  le  Royaume,  & que  les  Conciles  d’Or^ 
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léans , de  Mâcon , les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne , qui  font  les  premiers  monumens 
de  notre  droit  public  , qui  en  ordonnent  le 
paiement , &:  qui:  ftatuent  fur  fon  emploi , 
en  fuppofent  néceflairement  la  préexiftence, 
puifqu’ils  n’en  déterminent  ni  la  nature  ni  la 
quotité,  comme  nous  le  prouverons  dans  la 
fuite. 

Ainfi , à cette  fécondé  époque,  le  Clergé 
de  France  tient  toujours  le  premier  rang  parmi 
les  Citoyens  ; £c , fi  Y on  fuit  le  fentiment  de 
nos  Auteurs , qui  placent  fous  Charlemagne 
l’inflitution  des  Pairs  , il  y avoit  fix  Prélats 
honorés  de  cette  éminente  dignité  , qui  les 
égaloit  aux  Comtes  de  Flandres , de  Touloufe 
6c  de  Champagne , ainfi  qu’aux  Ducs  de  Bour- 
gogne, de  Normandie  & de  Guienne.  Il  acqué- 
rait légitimement, fOiTédoit  6c  tranfmettoit  à fes 
fucceffeurs  fes  propriétés.  Qu’on  cite  une  feule 
de  nos  loix  qui  ait  dérogé  fur  ce  point  aux 
loix  Romaines , qui  permettoient  aux  Corps 
d’acquérir,  de  pofféder,  de  difpofer,  en  un 
mot,  de  leurs  propriétés,  comme  en  difpo- 
foient  tous  les  Citoyens  î 

Enfin , il  ne  paraît  pas  non  plus  qu’à  cette 
époque  le  Clergé  ait  reçu  des  libéralités  du' 
Corps  de  la  Nation,  la  dîme  , comme  nous 
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le  verrons  , étant  une  fuite  de  conventions 
particulières  &:  fucceftîves  entre  les  Paroif- 
fiens  &:  leurs  Pafteurs.  Ce  que  le  Corps  de 
la  Nation  a fait  en  faveur  du  Clergé  , c’eft 
la  fan&ion  qu’il  a donnée  à ces  conventions 
particulières,  qui,  par  les  Capitulaires  5c  les 
ordonnances  , font  devenues  des  obligations 
pour  les  Peuples,  ôc  des  propriétés  pour  le 
Clergé. 

Y enons  à la  troifième  époque  fous  laquelle 
nous  confidérerons  le  Clergé  de  France  , 5c 
voyons  que  fous  le  règne  féodal  on  ne  difputa 
point  au  Clergé  la  propriété  de  fes  biens , 
qu’il  continua  de  jouir  de  tous  les  privilèges 
dont  jouifloient  les  premiers  Citoyens  de  l’Etat. 

C’eft  principalement  à cette  époque  que  l’hif 
toire  nous  fournit  les  monumens  les  plus  au- 
thentiques , & de  la  maniéré  libre  dont  le 
Clergé  de  France  difpofoit  de  fes  biens , comme 
on  difpofe  de  la  plus  entière  propriété. 

La  foiblelfe  des  enfans  de  Charlemagne  Sc 
l’autorité  que  s’étoient  arrogée  les  Grands, 
produiiirent  en  France  une  funefte  anarchie. 
Tous  les  grands  valfaux  s’emparèrent  des  béné- 
fic  es  ou  fiefs  dont  ils  n’étoient  qu’ufufruitiers  , 
& les  firent  paftèr  à leur  poftérité.  Les  grandes 
charges  même  de  la  Couronne , qui  ne  pou* 
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voient  être  qua  la  récompenfe  de  la  valeur  &£ 
de  1^,  fidélité  : des  individus  devinrent  le  pa- 
trimoine de  plufieurs  familles.  Comme  les 
Nobles  s’étoient  attribué  le  port  excluiif  des 
armes,  ils  avoient  feuls , entre  leurs  mains  , la 
force,  qui  faifoit  tout  leur  droit,  & Ton  fe 
doute  bien  que  , s’ils  portèrent  la  main  fur  les 
biens  de  la  Couronne , ils  n épargnèrent  pas  le 
patrimoine  de  FEglife. 

Aufli  nous  voyons  que  tout  ce  qui  étoit  à leur 
bienféance  fut  bientôt  à leur  difcrétion.  Les 
Conciles , les  Afïemblées  de  ces  tems  barbares , 
font  remplis  des  plaintes  des  Evêques  &:  des 
Eglifes , contre  les  ravifieurs  de  leurs  pofTef- 
fions.  L’Eglife,  fans  armes , oppofoit  à ces  dé- 
prédations fes  foudres  fpirituelies , les  ana- 
thèmes &:  les  cenfures  ; les  AlTemblées  ordon- 
naient îareftitution  : mais  quelles  ordonnances 
pouvoient  être  efficaces  contre  des  réfraêlaires 
qui  avoient  la  force  en  main  ? 

Il  arrivoit  fouvent  que  la  crainte  des  peines 
éternelles  touchoit  enfin  ces  âmes  endurcies , 

r 

qu’ils  reftituoient  aux  Eglifes  les  biens  qu’ils 
avoient  ufurpés  j on  en  voit  même  quelques- 
uns  qui,  pour  plus  ample  réparation,  ajoutoient 
à ces  reflitutions  de  nouvelles  libéralités  : mais 
leurs  fils,  pour  qui  ces  peines  étoient  encore 

éloignées, 
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éloignées , s’en  étoienc  bientôt  remis  en  poflef- 
lion.  Il  n’efi:  pas  de  fiècle  où  le  Clergé  ait  reçu 
plus  de  biens  , &c  dans  aucun  il  n’en  a autant 
perdu  „ 

Viétime  de  toutes  ces  injuftices  , l’Églife 
compofa  enfin  avec  eux  &:  fiacrifîa  une  partie 
de  les  biens  pour  conferver  l’autre.  Elle  établit 
les  plus  puilTans  d’entre  eux  * pour  être  Tes 
défenfeurs  , fous  les  noms  d’Àvoüès  , de  Vi- 
dâmes , de  Prévôts , de  leur  donna  , pour  prix 
de  cette  défenfe  , une  partie  de  fon  patrimoine  > 
à titre  de  fiefs  ou  d’arrière-fiefs. 

Pendant  ces  temps  malheureux,  le  Royaume, 
intérieurement  ravagé  par  le  brigandage  des 
grands  valfaux  , étoit  encore  en  proie  aux  incur- 
fions  des  barbares.  Si  on  remporta  lur  quel  - 
ques - uus  des  viéloires  qui  les  forcèrent  de 
s’éloigner , on  fut  bien  plus  fbuvent  obligé  de 
fe  racheter  du  pillage  avec  d’autres , &r , pour 
s’en  défaire,  de  les  charger  des  riche  fies  du 
-Royaume.  Et  comme  fes  compofitions  étoient 
un  puiffant  appas  pour  leur  cupidité,  on  ne 
put  mettre  fin  à leurs  incurfions  toujours  re^ 
naiffantes , qu’en  les  incorporant  à la  Nation 
de  leur  cédant  une  de  nos  Provinces. 

Les  bieos  du  Clergé  contribuèrent  confidé- 
rablement  à ces  rachats.  Ils  furent  impofés, 
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tantôt  au  cinquième , tantôt  au  dixième.  Plu- 
iieurs  Eglifes  , pour  fubvenir  à ces  taxes , alié- 
nèrent ou  engagèrent  des  portions  de  leurs 
domaines  , &:  vendirent  même  les  riches  orne- 
mens  qui  décoroient  les  Temples. 

Or,  un  corps  qui  acquiert,  qui  poüede, 
qui  engage , qui  aliène , qui  inféode  fes  biens 
fous  les  yeux  de  la  Nation  & pendant  plufieurs 
fiècles , n’en  eft-il  pas  le  vrai  propriétaire  ? 
Quel  titre  plus  pofitif  de  fa  propriété  pourroit 
donner  un  particulier  ) Auffi,  à cette  époque  où 
on  viola  tous  les  droits,  on  refpe&a,  dans  le 
Clergé  , celui  de  la  propriété  j &■  les  reftitutions 
ordonnées  dans  les  AfFemblées  de  la  Nation  &: 
faites  par  les  injuftes  détenteurs  de  ces  biens , 
font  le  plus  éclatant  hommage  qu’on  ait  pu 
rendre  à cette  propriété.  Si  on  eût  cru  alors 
que  le  Clergé  n’avoit  pas  la  légitime  pofTeffion. 
de  fes  biens,  avec  quel  avantage  on  eût  repouffé 
fes  plaintes?  Et  comment  Charlemagne  feroit-il 
parvenu  à lui  faire  reftituer  les  biens  que  lui 
avoit  enlevés  Charles  Martel  ? 

Le  Clergé  conferva  également  fes  préroga- 
tives fes  dignités  : dans  toutes  les  Affemblées 
il  prëfidoit , il  étoit  le  garant  de  la  fidélité  des 
Princes , aux  engagent  en  s qu’ils  contradoient  * 
foit  entre  eux  ? foit  avec  les  villes.  11  occupoit 
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tontes  les  grandes  charges  de  l’Etat.  Gerbert  de 
Rheims , Roger  de  Beauvais , F rançon  de  Paris, 
Pierre  & Etienne  Marnai  d'Auxerre  , occu- 
poient , avec  éclat,  la  première  magiftrature  s 
Suger  fk  Mathieu , Abbés  de  St.  Denys , gou~ 
vernoient  très-fagement  le  Royaume  , fk  ce  fut 
Guérin  , Evêque  de  Senlis,  qui  rangea  en  b a-» 
taille  l’armée  de  Philippe  Augufte  , tk  qui , par 
fa  bonne  difpofition,  décida  de  l’éclatant  fuccès 
de  cette  fameufe  journée  qui  devoir  décider , 
elle-même,  du  partage  delà  France. 

C’eft  fous  le  règne  féodal  qu’on  doit  fixer  en 
France  l’établiflement  du  droit  d’amortifle- 
ment  qui  fut  impofé  fur  les  acquittions  du 
Clergé.  Les  fréquentes  aliénations  que  firent 
les  Eccléfiaftiques  de  plufieurs  parties  de  leurs 
domaines,  firent  craindre  à l’Esiife  l’entière 
difperfion  de  fon  patrimoine.  Alors  fut  portée 
la  loi  du  Code  de  facrofanctis  ecckjïis , qui  en 
défend  toute  efpèce  d’aliénation.  Nos  Rois  &c 
les  poffefîeurs  de  fiefs  comprirent  que  l’E- 
glife  , ne  pouvant  plus  qu’acquérir,  reftrein- 
droit  les  tailles  , corvées , redevances 
autres  droits  introduits  par  la  féodalité  , &: 
qu’ils  ne  pouvoient  exercer  fur  les  EccléfiaF- 
tiques  ; on  leur  défendit  donc  d’acquérir  des 
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Immeubles  fans  le  congé  des  Rois , 6c  l’indem- 
nité des  Seigneurs. 

Tel  lut  le  but  de  l’ordonnance  de  St.  Louis , 
qui  eL  la  première  loi  qui  aiTujettiilé  les  biens 
eccléliafdques  aux  amortiiTemens.  A peine 
cette  loi  fut  portée , que  le  Pape  Alexandre  IV 
en  défendit  l’exercice,  parce  qu’il  la  regarda 
comme  téméraire  &:  attentatoire  aux  fran- 
chifes  du  Clergé.  On  peut  voir  comment  s’ex- 
prime le  fouverain  Fontife  au  chapitre  quia 
nonnulli  de  immunitatibus  ecclejiarum  : mais  parce 
que  cette  loi  fut  regardée  en  France  comme 
une  entreprife  fur  la  puiTance  féculière , elle 
n’y  fut  point  reçue,  &:  dans  la  fuite  elle  fut 
révoquée  par  Clément  V,  à la  prière  de  Phi- 
lippe-le-Bel. 

Je  me  fuis  un  peu  étendu  fur  cet  article , 
parce  qu’un  grand  nombre  de  nos  Auteurs  qui 
fe  copient  les  uns  les  autres , ne  craignent  pas 
d’affurer  que  la  loi  des  amortiiTemens  eft  de 
tonte  ancienneté  dans  le  Royaume.  Si  elle  étoit 
auffî  ancienne , n’en  trcuveroit  - on  pas  des 
traces  dans  nos  capitulaires , qui  ne  permet- 
toientTéjà  pas  aux  ferfs  d’entrer  dans  le  Clergé 
fans  la  licence  des  Seigneurs  ? Les  Nobles  qui 
s'étaient  ettiparé  des  biens  de  l’Eglife  & à qui 
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on  en  demandoit  la  reftitution  , n'auroient-ils 
pas  répondu  au  Clergé  qu'ils  n'avoient  fait  que 
fuivre  les  ordonnances  du  Royaume,  attendu 
qu'il  n’avoit  payé  ni  l’amorti ffement  au  Roi  ni 
l'indemnité  aux  Seigneurs  ? Si  cette  loi  n’eût 
pas  été  un  droit  nouveau,  eut-elle  excité  les 
réclamations  de  la  Cour  de  Rome,  au  point 
d’être  improuvée  & défendue  par  le  Pape  \ 
Tout  concourt  donc  à établir  de  la  manière  la 
plus  poiitive  , que  la  loi  des.  amorti  (Terne  ns  ne 
remonte  qu'à  l'ordonnance  de  St.  Louis , 
que  cette  loi  n'eut  jamais  été  portée  fi  l'Eglife- 
n’eut  jamais  défendu  au  Clergé  de  France  l’a- 
liénation de  fon  domaine  j parce  qu'étant  dans 
fes  mains  comme  en  celles  des  particuliers , il 
éprouvoit  les  mutations  comme  les  autres  pro- 
priétés du  Royaume  r de  forte  que  l'époque  de 
la  loi  des  amortilFemens  eft  la  même  q ue  celle  de 
îa  loi  ecdéfiaftique,  qui  prononce  Fin  aliénabilité- 
des  biens  du  Clergé.  Sur.quoLil  eft  à propas  de 
remarquer  que  cette  loi  des. amortiflemens  pro- 
nonce auffi  l'inaliénabilité  des  biens  du  Clergé * 
qui  par-là  eft  fànélionnée  par  notre  droit  civiL 
Or,  comment,  je  le  demande,  auroit-on  pu  dé- 
clarer inaliénables  des  biens  qu’en  auroit.  re- 
gardé comme  illégalement  po(Tédes> 

Ainfi  cette  loi  des  amorti  Terriens , loin  dsâ£- 
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foiblir  la  propriété  de  Ton  domaine  dans  les 
mains  du  Clergé , rétablit  au  contraire  d’une 
manière  pofitive  ; premièrement,  parce  qu’elle 
ne  flatue  rien  fur  le  biens  précédemment  ac- 
quis , dont  on  eût  infailliblement  ordonné  la 
conüfcation  , fi  on  les  eût  regardé  comme  ac- 
quis au  mépris  des  loix  antérieures.  Seconde- 
ment , c’efl  qu’elle  continue  au  Clergé  le  droit 
d’acquérir  en  dédommageant  le  Roi  & les 
Seigneurs  qui  fouffroient  de  (es  acquittions,  par 
la  diminution  des  droits  féodaux  5 6c  , moyen- 
nant cette  formalité,  qui,  pour  lors,  étoit  de* 
juflice  , le  Clergé  a acquis  6c  pofledé  fes  biens 
en  toute  propriété , conformément  à la  juflice 
6c  aux  loix. 

Nous  touchons  à la  quatrième  époque  fous 
laquelle  nous  coniidérerons  le  Clergé  deFrance, 
depuis  l’établiffement  des  Communes  , qui 
porta  le  plus  grand  coup  à la  féodalité , jufqirà 
nos  jours. 

Il  efl  peu  d*e  fiècles  plus  féconds  en  libéra- 
lîtés  aux  Eglifes , que  le  XIVe  6c  le  XVe;  on 
ne  voit  alors  dans  toutes  nos  Provinces,  que 
"fondations  de  chapitres  , de  familiarités,  de 
méparts,  Chapellenies,  6cc.  D’autre  part,  l’au- 
torité rentrée  dans  les  mains  du  Monarque,  ne 
foufrroit  plus  les  ufurpations  des  Seigneurs  fur 
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les  biens  de  TEglife  ; & les  ravages  des  b ri- 
gands  éteints  par  Fétabliflement  des  troupes 
loldées , permettoient  au  Clergé  de  recueillir 
en  paix  les  fruits  de  fon  domaine.  Il  n’étoit 
plus  forcé,  comme  auparavant,  de  céder  fes 
biens  pour  de  minces  redevances  en  argent, 
parce  qu’il  ne  craignoi:  plus  de  fe  voir  enlever 
fes  récoltes.  Ses  domaines,  devenus  inaliénables 
Ôc  fagement  adminiftrés , fe  multiplièrent  de 
maniéré  à faire  craindre  à l’Etat  qu’ils  ne  de- 
vinrent exceffifs  , &■  qu’étant  privilégiés  ils  ne 
fi  fient  tomber  tout  le.  poids  des  irapofmons  fu  r 
le  peuple  appauvri.. 

Pour  obvier  à ces  inconvéniens , la  loi  des 
amortiflemens  reçut  pîufienrs  ampliations.  Elle 
ne  portoit  que  fur  les  immeubles , on  Fé tendit 
fur  ies  fondations  faites  en  argent.  On  établit 
moitié  du  droit  fur  les  fondations , pour  moins, 
de  cinquante  ans,  Sz  te  dre  t entier,  fur  celles 
qui  excédoient  ce  terme.  On  afiujettit  à des 
droits  de  nouveaux  acquêts  pour  les  jouifiances 
pafiees , & d’amortifiemens  pour  l’avenir 
tous  les  héritages  qui  ne  paroîfroient  pas  avoir 
été  amortis.  Il  eftvrai  qu’il  fût  en  même- temps 
défendu  de  poulie  r les  recherches  antérieure- 
ment à Fan  iéoo , jufqu’a  ce  qu’enfia  parûr 
FÉdit  de  1749,  qui  enleve  au  Clergé  la  faculté 
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d-acquérir  aucuns  immeubles  fans  l’o&roi  des 
Lettres-Patentes,  enregiftrées  dans  les  Cours. 

Mais  cet  Édit  même  , n’eit-il  pas  une  preuve 
pofitive  du  pouvoir  d’acquérir  , qui , avant 
cette  époque,  appartenoit au  Clergé  d’une  ma- 
niéré illimitée  * Si  on  n’eût  pas  regardé  comme 
légitime  la  poiïeffion  de  fes  biens , l’Édit  n’eut 
pas  manqué  de  contenir  des  claufes  rétroactives 
au  moins  iufqu’à  une  certaine  époque.  En  ne 
ftatuant  abfolument  que  fur  l’avenir,  il  fuit 
qu’on  étoit  bien  éloigné  de  croire  alors  qu’un 
corps  ou  des  gens  de  main-morte  n’avoient 
pas  eu  le  pouvoir  d’acquérir,  fous  la  protec- 
tion des  loix  exiftantes.  Et  comme  l’article  28 
contient  une  reconnoiffance  authentique  de  la 
légitimité  de  la  propriété  du  Clergé,  & qu’il 
fe  contente  d’exiger  la  formalité  des  Lettres- 
Patentes , fujettes  à l’en regift renient , pour  au- 


to nier  fes  acquittions , on  doit  conclure  que  le 
même  pouvoir  et!  encore  dans  le  Clergé, 
quion  s’eft  feulement  réfervé  la  faculté  de  le 
borner  quand  on  le  jugeroit  à propos. 

Le  pouvoir  d’acquérir  a été  enlevé  au  Clergé, 
parce  que  tout  excès  eft  réprimabie,  attendu 
qu’il  porte  atteinte  au  falut  du  peuple , qui , 
dans  l’état,  doit  être  la  loi  fou ve raine  j voilà  la 
feule  confédération  qui  a diélé  l’Édit  de  174p. 
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Je  ne  vois  pas  fur  quel  fondement  on  s’attache 
à dire  que  les  corps  font  en  eux-mêmes  inca- 
pables d’acquérir,  quand  les  loix  ne  le  défen- 
dent pas.  Qu’eft-  ce  que  toutes  ces  idées  rnéta- 
phyfiques  de  corps  , de  gens  de  main  - morte , 
d’être  moral  ? Que  peuvent  toutes  ces  dénomi- 
nations contre  un  fait  aulïi  confiant  que  celui 
de  la  propriété  du  Clergé  auquel  nous  voyons 
qu’on  a rendu  hommage  , 6c  qu’il  a exercé 
dans  tous  les  fiècies  de  la  Monarchie  , 6c 
même  avant  fon  exiftence  ! Il  a toujours 
acquis  dans  l’Etat  qui  le  continue  : donc  fon 
état  n’efl  point  un  obflacle  à fes  acquifitions. 
Il  a toujours  poffédé  fous  la  proteclion  des 
loix  : donc  il  a pu  pofféde r.  Les  loix  Romaines , 
les  Capitulaires,  des  Francs, ont  plufieurs  fois 
ordonné  la  refbitution  de  fes  biens  ufurpés  : 
donc  ces  loix  reconnoiffoient  qu’ils  lui  appar- 
tenoient  légitimement.  L’inaliénabilité  des 
biens  du  Clergé  a été  prononcée  par  nos 
loix  civiles  : or  , défend-on  d’aliéner  à qui 
n’a  pas  eu  le  pouvoir  d’acquérir  ï 6c  , dans 
le  dernier  Edit , fe  feroit-on  borné  à priver 
du  droit  d’acquérir,  par  la  Elite  , un  Corps 
qui  n’auroit  eu  que  des  pofefïions  illégitimes  ! 
Je  crois  ; au  contraire,  que,  de  tout  temps, 
ou  a regardé  qu’il  importait  iingulièrement 
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âu  bien  général  , que  toute  afTociatîon  fût 
liée  intimement  à l’Etat , qu'elle  fût  une  fa- 
mille de  Citoyens  , & qu'elle  eût  des  propriétés , 
11,  fur- tout „ elles  ne  font  pas  excefïives  , 
fi  elles  participent  aux  charges  publiques  fans 
dtftindion. 

Concluons  que  le  Clergé  de  France  , de- 
puis fon  exiftence  , a pu  acquérir  &:  poffé- 
der  fes  fonds  en  toute  propriété , 6e  que  toutes 
nos  loix  lui  aflurent  cet  Avantage.  S’il  a eu 
des  privilèges , c’eft  une  prérogative  qu’il  a 
partagée  avec  les  premiers  Citoyens  , dont  il 
a toujours  fait  partie.  S’il  y renonce  aujour- 
d’hui , c’efl:  un  facrifice  qui  doit  lui  affûter 
à jamais  le  droit  d’être  dans  l’Etat  une  famille 
de  Citoyens.  ./ 

Voyons  maintenant  fi  le  Clergé  de  France 
pofsède  les  dîmes  en  propriété  , comme  il 
pofsède  fes  fonds. 

Les  Fidèles  font  tenus  5 de  droit  divin  , à une 
preftatiôn  quelconque,  qui  acquitte  les  charges 
impofées  par  la  Religion  , 6e  qui  font  l'en- 
tretien des  Eglifes , le  foulagement  des  Pauvres  5 
de  la  fuhfiilance  des  Miniflres. 

En  France,  les  Fidèles  , pour  fubvehir  à; 
ces  charges  , fe  font  fournis  à une  certaine 
preftatiôn  de  fruits  en  nature,  qu’on  a appelle 
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dîme.  Cette  prédation  s’ed  établie  partiellement, 
ôz  enfuite  des  conventions  particulières  entre 
chaque  Paroiffe  & fon  Fadeur;  &z  ce  n’ed 
qu’âpres  que  cette  prédation  s’ed  infenfible- 
ment  propagée  , que  nous  voyons  dans  le 
fixième  fiècle  les  Conciles  en  ordonner  le 
paiement. 

Pvien  ne  prouve  mieux  cette  vérité  que  la 
différence  des  fruits  décîmabLes  qu’on  voit 
par  tout  le  Pvoyaume  , &r  la  différence  audi 
grande  qu’on  y remarque  pour  la  quotité.  Dans 
certains  pays,  on  y a affujetti  les  bleds;  dans 
d’autres  , le  fruit  des  vignes.  Ici , celui  des 
arbres  ; là,  les  récoltes  des  près,  & les  Pa- 
roiffîens  qui  , enfqàcés  dans  les  bois , culti- 
voient  peu  de  terres , y ont  affujetti  leur  bétail  ; 
de-  là,  les  dîmes  de  charnage.  Dans  les  grandes 
Paroiffes  de  dans  celles  où  les  récoltes  font 
ou  plus  abondantes  ou  plus  excellentes  , la 
quotité  ed  ordinairement  moindre  ; &: , dans 
les  Paroiffes  circonicrites  , où  l’on  ne  peut 
recueillir  une  certaine  quantité  de  mêmes 
fruits , elle  en  affede  plufieurs , ou  , fi  elle  ed 
redreinte  fur  l’efpèce  des  fruits,  la  quotité  ed 
plus  grande.  Les  défrichemens  immenfes  faits 
depuis  l’époque  de  Pinditution  des  dîmes, 
la  grande  valeur  qu’ont  acquife  certaines  pro- 
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du&ions , peuvent  faire  quelques  exceptions 
à ces  principes  ; mais,  maigre  ces  exceptions, 
il  eft  très-aifé  d’en  reconnoitre  6c  d’en  fuivre 
la  rrace. 

Cette  preftation , librement  confentie  dans 
fon  principe , eft  une  véritable  obligation 
fytlallagmatique  , qui  a lié  les  Peuples  à fa 
preftation , 6c  les  Miniftres  à fon  emploi.  Les* 
Capitulaires , qui  font  nos  premières  loix  Na- 
tionales , 6c  qui  en  ordonnent  le  paiement 
fans  rien  ftatuer  fur  fa  nature,  ou  fa  quotité’, 
en  fuppofent  né  ce  flaire  ment  Fexiftence  allez 
généralement  étendue  , la  perception  allez 
bien  réglée  , Futilité  fuffifamment  reconnue , 
pour  faire  d’une  preftation , libre  dans  fon 
origine , une  obligation  univerfelle , lui  donner 
la  fandion  des  loix  , infliger  des  peines  aux 
contrevenans , en  faire , en  un  mot , une  véri- 
table propriété  du  Clergé  de  France. 

Ce  qui  eft  arrivé  dans  certains  pays  , où  la 
foi  a été  annoncée  encore  plus  tard  qu’en 
France  , prouve  cette  aflertion.  Les  ouvriers 
Evangéliques  qui  portèrent  la  foi  dans  le 
Nord , par  exemple  , voulurent  aflujettir  les 
Néophites  au  paiement  de  la  dîme  , qui  étok 
en  ufage  dans  les  contrées  d’où*  ils  fortoient. 
Il  en  arriva  que,  dans  quelques  endroits,  ik 
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fe  refusèrent  entièrement  à cet  affu jettiflement , 
do  fe  font  confervés  dans  l’exemption  de  la 
dîme  à laquelle  ils  ont  ftippîéé , par  d’autres 
moyens  *,  dans  d’autres , cette  prétention  excita 
des  plaintes  des  murmures  qui  nui  firent  aux 
progrès  de  la  religion  , de  qu’en  Pologne  elle 
penla  en  être  renverfée.  Si  un  pareil  établiffe- 
ment  s’eft  fait  en  France  fans  troubles  , s’il  s’eit 
propagé  de  foutenu  fi  univerfellement  qu’au- 
cune partie  du  Royaume  n’en  eft  affranchie, 
il  en  réfulte  la  preuve  la  plus  pofitive  que , cette 
prédation  s’efi  établie  par  le  libre  affentemônt 
des  peuples  avec  les  Minières. 

Sous  quel  afpeél  peut -on  donc  aujourd’hui 
regarder  la  Nation  comme  propriétaire  des 
dîmes  eccléfiadiques  1 Les  fidèles  quiontcon- 
traélé  avec  leurs  Fadeurs , ont-ils  contrarié 
avec  la  Nation!  Et  la  Nation  peut-elle  détruire 
une  obligation  réciproque  confirmée  par  une 
pofTeffion  de  douze  liècles , do  affurée  par  toutes 
les  loix  du  Royaume  ! 

Mais  , dira-t-on  3 le  Clergé  ne  rempliflant 
pas  les  charges  de  la  dîme , c’ed  à la  Nation 
à décharger  les  contribuables  de  ce  paiement» 

Je  réponds,  i°.  qu’on  ne  peut  pas  dire  que 
les  Curés  ne  rempliffent  pas  leurs  obligations 
envers  leurs  Paroiffiens , foie  à l’égard  du 
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mîridere,  fôit  à Pégard  du  foulagement  des 
pauvres,  relativement  à la  portion  de  dîmes 
dont  iL  font  en  podeflîon. 

2°.  Quoique  les  hauts  décimateurs  ne  les 
rempliffent  point  dans  le  fait , on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  ne  les  rempliffent  pas  dans  le  droit , 
puifqu’ils  acquittent  les  charges  qui  leur  font 
impofées  par  les  loix , à raifcn  des  dîmes  dont 
ils  jouiffent.  Si  les  loix  fe  font  contentées  de 
les  affujettir  à la  plus  modique  prédation  pour 
la  fubfidance  des  Curés , fi  ces  mêmes  loix  les 
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ont  affranchi  de  l’entretien  des  Eglifes , fi  elles 
n’ont  pas  datué  fur  la  portion  qui  revenoit  aux 
pauvres,  ce  font  de  très-grands  abus  que  l’Af- 
femblée  Nationaleidoit  redreffer , parce  qu’elle 
ed  le  corps  légidatif  de  la  Nation  dans  toute 
fon  intégrité  , fpécialement  affemblé  pour  ré- 
former les  abus  & rappelier  les  chofes  à leur 
première  &:  fage  inditution  : mais  comme, 
dans  l’état  acluel  des  chofes , on  ne  peut  pas 
dire  que  le  Clergé  ait  manqué  de  droit  à fes  en- 
gagemens , on  manque  abfolument  de  raifon 
pour  dire , ou  que  les  dîmes  appartiennent  à 
la  Nation , ou  qu’elle  ed  en  droit  de  s’en  re- 
fai fir  de  de  détruire  la  convention  la  plus  an- 
cienne &:  la  plus  folemnelle , en  vertu  de  la- 
quelle les  dîmes  font  entre  les  mains  du  Clergé. 
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Je  fuis  bien  éloigne  apurement  d’approuver 
l’excès  des  grands  revenus  entre  les  mains  de 
quelques  corps  ou  de  quelques  individus.  Allez 
d’autres  ont  parlé  de  la  maniéré  dont  quelques- 
uns  diflipent  en  profu lions  fcandaleufes  des 
biens  dont  ils  ne  font  que  dépolirai  res  5 tandis 
que  les  Minières  manquent  du  nécefîaire,  & 
que  les  pauvres  meurent  de  faim.  Mais  ne 
peut-on  rien  réformer  «fans  les  détruire?  Nous 
voyons  tous  les  abus  des  établi IFemejis  précé- 
demment faits , 8c  nous  ne  pouvons  prévoir 
tous  ceux  que  produiront  les  établiflemens 
qu’on  fubftitue.  Il  n’eft  que  l’expérience  tar- 
dive qui  puilfe  nous  les  faire  toucher  au  doigt. 

Au  relie , depuis  la  cellion  des  dîmes  faite 
aux  peuples  par  la  partie  du  Clergé  qui  corn*- 
pofe  le  premier  ordre  de  l’Aflèmblée  Nationale, 
toutes  ces  difculîions  parodient  être  devenues 
des  dilculîions  inutiles.  Qu’il  me  foit  cependant 
permis  d’examiner  deux  queftions.  La  pre- 
mière, fi  tout  le  Clergé  de  France  eft  lié  par 
cette  cellion  ; la  fécondé , fi  elle  eft  bien  avan- 
Jageufe  à la  Nation.  ; 

*Dans  l’Aftemblée  du  Clergé  de  Châlon-fur- 
Saone  , de  laquelle  j’etois  Secrétaire  , le 
Clergé  donne  à fes  Repréfentans  tout  pouvoir 
|>our  opérer  la  réforme  des  abus  : mais  gucua 
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individude  Î’Â Semblée  n'a  entendu  leitr  donner 
pouvoir  de  céder  la  dîme.  Au  contraire , en 
leur  ordonnant  d'afilirer  le  reipedl  dû  aux  pro- 
priétés , on  y a compris  les  dîmes  qu'on  re- 
gardait  comme  une  propriété.  La  chofe  eft  fi. 
vraie  , que  ia  plupart  des  corn  miliaires  de- 
mandant qu’on  rappellât  les  dîmes  à remploi 
réglé  par  Charlemagne  , cette  demande  ne 
fut  point  inférée  , parce  qu'on  fit  remarquer 
qu'on  ne  pouvoit  la  faire  de  cette  maniéré 
fans  toucher  aux  propriétés  ; qu’il  failoit  fe 
contenter  de  charger  la  dîme  de  l'augmenta- 
tion de  la  portion  congrue,  5c  de  folliciter 
différens  établifïemens  de  charité  pour  le  fou- 
lagement  des  pauvres  5c  des  infirmes  , ce  qui 
fut  rédigé  dans  différens  articles.  Je  penfe  que , 
dans  les  Affemblées  des  autres  baillages , on 
étoit  dans  les  mêmes  fentimens , 5c  qu'on  s'efi: 
expliqué  de  même.  Quand  même  on  fe  Croit 
trompé  , ce  que  je  ne  crois  pas , toujours  efl-il 
que  les  Repréfentans  n'ont  aucun  pouvoir  de 
leurs,  commettans  pour  cette  ceffion:.  Et,  à 
dire  le  vrai  , fi  j'avois  eu  l'honneur  d’être 
Député , j'aurois  cru  devoir  demander  le  pou- 
voir d’inftruire  mes  commettans.  L'augufte 
Affemblée  n'auroit  sûrement  pas  blâmé  ma 
délicateffe , fur-tout  après  les  lentimens  de 

patriotifine 
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pâtriotifme  6c  de  défin  té  reffement  que  j4ai 
manifeftés  en  toute  occafion  > 6c  qui  font 
même  confignés  dans  quelques  écrits.  Je  n’au- 
rois  jamais  cru  qu’il  auroit  pu  m’être  loifible 
de  faire  des  libéralités  du  bien  de  mes  commet- 
tans,  6c  fur-tout  de  les  priver  de  l’honneur  6c 
du  plaifir  qu’ils  auroient  eu  à en  faire  eux- 
mêmes  le  Sacrifice. 

Mais  comment  a-t-on  pu  concevoir  que  des 
ufufruitiers  avoient  le  pouvoir  de  céder  la  pro- 
priété de  laquelle  ils  n’ont  que  la  jouilFance  * 
Nemo  dat  quod  non  kabet . La  Nation  ne  peut 
tranfiger  fur  le  fait  des  dîmes  qu’avec  le  corps 
du  Clergé.  En  vain  dira-t-on  que  vingt-quatre 
millions  d’hommes  ne  voudront  plus  payer  de 
dîmes.  L’argument  eft  fort  fur  - tout  contre  le 
Clergé  , j’en  conviens:  mais  il  n’eft  ni  jufte  ni 
perfuafif.  Et  où  en  ferions-nous  , li  vinvt- 
quatre  millions  d’hommes , actuellement  qu’ils 
font  armés , entreprenoient  de  décider,  fuivant 
leur  caprice  ou  leur  intérêt  , du  juile  ou  de 
l’injufte  ? 

Mais , me  dira-t-on , la  moitié  des  Curés  ne 
peut  que  gagner  à cet  arrangement,  6c  la 
Nation  les  traitera  avec  plus  de  générofité  que 
les  hauts  décimateurs.  Je  le  penfe  : mais  l’autre 
moitié  y perdra,  au  lieu  d’être  ufufruitierS’ 
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*d’une  propriété  du  Clergé  : ils  feront  réelle- 
ment falariés.  Un  pafteur  qui  a joui  fk  vieilli 
dans  une  certaine  aifance , verra  fes  revenus 
diminuer  à mefure  que  fes  befoins  augmente- 
ront, &:  il  fera  expofé  à être  dépouillé,  pour 
ainfi  dire , de  fon  vivant.  Avec  un  ufufruit  en 
nature , on  peut , en  certain  cas , être  payé  d’a- 
vance ou  tout  au  moins  au  jour  nommé  : le 
falaire  peut  fe  faire  attendre  long-temps.  Un 
revenu  en  nature  eft  à-peu-près  fixe  : celui  en 
argent  eft  fi  mobile,  qu’on  a vu  précédemment, 
qu’environ  tous  les  dix  ans , on  étoit  obligé 
d’augmenter  les  portions  congrues.  Il  eft  en- 
core beaucoup  de  décimateurs  aufïi  intéreffans 
que  les  Curés.  Il  eft  des  Eccléfiaftiques , d’un 
mérite  diftingué  , qui  n’ont  qu’un  feu!  Prieuré 
ou  Abbaye  , dont  tout  le  revenu  eft  en  dîmes. 
Il  y auroit  eu  un  bien-être  pour  tous  les  Curés , 
lî  on  eût  feulement  chargé  les  dîmes  d’une 
preftation  honnête  & folide,  &un  grand  bien 
pour  les  pauvres  , fi  on  en  eût  affeéié  une 
portion  à leur  foulagement. 

Mais  la  Nation  gagnera-t-elle  beaucoup  à 
cette  ceflion  , quoiqu’elle  ne  lé  foit  point 
obligée  au  remplacement. 

On  dit , i°.  « La  Nation  gagnera  les  frais 
?»  de  la  perception  » : mais  ce  gain  me  paroît 
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imaginaire.  Ce  font  les  individus  laboureurs  de 
la  Nation  qui  paient  îa  dîme  , ce  font  les  indi- 
vidus journaliers  les  plus  malheureux  de  la 
Nation  , qui  font  payés  par  les  décimateurs 
pour  la  lever.  Aujourd’hui  les  laboureurs  la 
lèveront  eux-mêmes , <Sc  les  journaliers  per- 
dront leur  falaire  : or , je  le  demande  , où  eft 
le  profit  pour  la  Nation  ) 

z°.  « Les  laboureurs  & les  fermiers  ferons 
«un  gain  coniidérable.  « Cela  eft  vrai,  ils 
gagneront  plus  que  ne  rendoit  la  dîme  au 
Clergé:  mais  l’impôt  pefera  plus  fort,  &:  fi  y 
pour  le  reftant  de  leurs  baux,  ils  ont  un  profis 
momentané , à la  première  rénovation  , les 
propriétaires  affermeront  plus  cher , à raifon 
de  l’exemption  de  la  dîme , le  profit  de 
l’exemption  paftera  &r  fera  entièrement  acquis 
à la  claffe  des  riches  propriétaires  , qu’on  n’eft 
ni  dans  la  néeeftité  ni  dans  l’intention  d’en- 
richir. 

5°.  « Les  riches  n'en  feront  pas  (i  fort  enrL 
w chis , parce  qu’ils  (apporteront  la  plus  grande 
«partie  de  l’impôt  « : mais  cette  aggravation, 
ne  fera-t-elle  pas  encore  une  raifon  pour  eux 
d’affermer  à plus  haut  prix?  Il  faut  qu’un  Fer- 
mier trouve  une  exploitation  pour  s’y  placer 
avec  fa  famille , pour  y travailler,  parce  qu’il 

C-  u 
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ne  peut  pas  vivre  fans  rien  faire  , cela  eft  de 
toute  nécefiité.  Il  prendra  donc  les  Fermes,  à 
quelque  prix  qu’elles  foient,  pour  n’être  pas 
fans  logement  &:  fans  occupation , & le  prix 
de  fès  fueurs  paflera  dans  la  poche  de  fou 
maître , avec  le  bénéfice  que  lui  veut  affûter  la 
Nation. 

4°.  » Mais  au  moins  l’excédent  des  dîmes , 
« toutes  charges  acquittées , rentrera  dans  les 
« mains  de  la  Nation.  » Je  délire  que  cet  excé- 
dent foit  confidérable  : mais  je  me  trompe  fort 
s’il  excède  de  beaucoup  toutes  les  charges.  Je 
crois  , au  contraire , que  li  les  dîmes  étoient  fi 
avantageufes  aux  gros  décimateurs , c’eft  qu’ils 
a voient  trouvé  le  fec-retde  rendre  leurs  charges 
fort  îérères.  D’ailleurs  la  Nation  s’efl  chargée 
de  l’entretien  des  Egliies  ; &:  les  décimateurs 
ignoroient  cette  charge.  Enfin  les  dîmes  du 
N aime , du  cinq , du  Jix  , qui  font  une  fuite  de 
conceflions  de  fonds  ou  des  rachats  de  droits 
feigne u riaux , font  dans  le  cas  d’être  rachetées 
par  la  Nation,  ainfi  que  les  dîmes  inféodées. 

j°.  Les  trois  quarts  de  la  Nation  font  à-peu- 
près  indifferens  fur  la  preftation  ou  la  fuppref- 
Ebii  de  la  dîme , c’efl  aux  feuls  riches  proprié- 
taires , qui  ne  font  pas  le  quart  de  la  Nation, 
que  cette  fupprefficn  fera  avantageufe. 
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Il  efl:  temps  que  nous  parlions  du  Clergé 
régulier. 

Le  Clergé  régulier , quoique  compofé  d’in- 
dividus qui  ont  dit  à leurs  peres  6c  meres , je 
ne  vous  connois  point  , &:  à leurs  freres , je 
vous  ignore  , ne  laide  pas  de  former  en  France 
un  corps  légalement  exi liant.  Quoique  morts 
au  îhonde  6c  à leurs  familles , ils  vivent  pour 
la  Patrie  , par  l’intérêt  que  leur  donnent  leurs 
propriétés  à fon  bonheur  6c  à fon  malheur» 
Ajoutez  que  leurs  fondions  les  appellent  fou- 
vent  au  milieu  des  Citoyens , les  uns  font  mif- 
fionnaires , d'autres  font  hofpitaliers , ceux-ci  en- 
feignent  les  premiers  élémens  , ceux-là  les 
hautes  fciences  , il  n’eft  pas  un  ordre  qui  ne 
puiife  6c  qui  ne  déhre  être  utile  à l’Etat , ils 
ne  demandent  qu’à  être  employés.  Mais , me 
direz-vous , l’inconduite  6c  l’oifiveté  font  au 
plus  haut  point  dans  le  Clergé  régulier  : mais 
ils  poifedent  une  grande  quantité  des  richeiïes 
cle  l’Etat. 

Ce  font-là,  j’en  conviens , deux  grands  abus 
qu’il  faut  s’occuper  de  réformer:  mais  ce  ne  font 
point  des  raifons  pour  détruire  les  Religieux. 
Leur  état  eftafîiiré  par  les  Lettres  - Patentes , 
enregiftrées  dans  les  Cours , leurs  propriétés 
le  font  par  les  amortiffemens  ; ainfi,  je  crois 
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qu'on  ne  peut  pas  les  priver  de  l’un  ou  l'autre 
de  ces  avantages  fans  injtiftice.  S'ils  fe  condui- 
fent  mal , ils  ont  des  fupérieurs  pour  les  re- 
prendre , & l'on  peut  dire  qu'autrefois  leur  au- 
torité n'étoit  point  inefficace  ; mais  le  moyen 
le  plus  facile  &:  le  plus  sur,  c’eft  de  les  rétablir 
fous  l'infpedrion  des  ordinaires.  Les  exemptions 
dont  ils  fe  glorifient , font  la  caufe  de  leur  perte, 
& font  contraires  au  droit  commun  auquel  je 
crois  qu’il  eft  néceffaire  de  les  rappeller.  S'ils 
font  oififs,  il  faut  leur  affigner  des  fondrions 
dans  la  république  , &:  leur  donner  pour  perf- 
pedrive  une  récompenfe  honorable , &:  vous 
les  verrez  s’empreifer  de  remplir  les  plus  pé- 
nibles devoirs  ; combien  n'en  eft-il  pas  qui  tra- 
vaillent &:  fe  rendent  utiles  fans  efpérer  de 
diftindrions  honorables  qui  font  toujours  le  plus 
vif  aiguillon  des  talens  ? 

S'ils  ont  de  grandes  richeffes  &:  qu'on  ne 
croie  pas  devoir  fupporter  plus  long-temps  que 
cinq  à fix  individus  jouiflent  d'immenfes  reve- 
nus , il  eft  un  moyen  bien  (impie  pour  faire 
ceifer  ce  fcandale  fans  bleifer  ?a  juftice.  Il  ne 
s’agit  que  de  proportionner  le  nombre  des  in- 
dividus aux  revenus  de  certaines  maifons  de 
leur  ordre.  On  dit , par  exemple , que  l'Abbaye 
de  Cîteaux  a trois  cents  mille  livres  de  revenus  ; 
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fuppofons-en  le  tiers  néceffaire  pour  les  répara- 
tions  ôc  les  charges , il  reliera  deux  cents  mille 
francs  ; ainfi  on  pourra  peupler  les  déferts  de 
Cîteaux  de  deux  cents  Bernardins.  Cluny  a 
quatre  cens  mille  livres,  &:  la  folitude  de 
Cluny  fe  réjouira  de  pofféder  deux  cents 
trente  Religieux  Bénédiélins.  Si  on  fait  cette 
même  opération  dans  quelques  grandes 
Abbayes , on  verra  bientôt  plus  de  la  moitié 
des  maifons  religieufes  abandonnées.  Ces 
poffeffions  appartiendront  de  droit  à la  Nation 
par  déshérence , &:  elle  n’aura  aucunes  charges 
de  penfions.  Je  fuis  très-perfuadé  que  ce  projet 
feroit  infiniment  plus  avantageux  à l’État  que 
la  fuppreffion  totale  des  Moines,  première- 
ment du  côté  de  l’intérêt  : fuppofons  que  le 
Clergé  régulier  poffede  en  France  quatre-vingt 
millions  de  revenus  > félon  mon  calcul , la  Na- 
tion aura , à fa  libre  aduelle  difpofition  , 
quarante  millions  de  revenus  &:  beaucoup 
de  terreins  d’un  prix  ineflimabîe  ; or  , je 
fuis  perfuadé  que  le  fonds  de  quarante  millions 
feroit  plus  avantageux  dans  les  ci r confiances 
aéluelles,  que  quatre-vingt  millions  dans  vingt- 
cinq  ans. 

Secondement,  parfon  utilité.  Qu’on  ne  s’y 
trompe  pas,  il  y a dans  le  Royaume  plus  de 


( 4°  ) 

places  à remplir  qu’il  n’y  a d’individus  dans 
tout  l’Ordre  Religieux.  Qu’on  jette  les  yeux  fur 
l’éducationdela  jeunefle,  fur-tout  des  dernieres 
clalTes  de  la  fociété  , on  verra  que  ces  enfans  , 
que  leurs  peres  8c  meres  ont  tant  de  pein-e  à 
empêcher  de  périr  de  faim  8c  de  froid  , n’ont 
en  France  aucune  reffource  pour  leur  éduca- 
tion. Leur  bon  naturel  , leurs  bonnes  difpoli- 
tions  ne  trouvent  point  à fe  développer  , faute 
de  maîtres.  Qu’on  confidere  la  multitude  de 
pauvres , d’infirmes  , d’incurables  , qui  cou- 
vrent nos  rues  8c  nos  places , 8c  on  verra  com- 
bien la  France  a befoin  d’hôpitaux  : 8c  com- 
bien n’ed- 1 pas  d’autres  fondions  intéreffantes 
qu’on  peut  confier  aux  Religieux  , 8c  dont  ils 
s’acquitteront  avec  zèle  ! Il  eft  inutile  de  dé- 
penfer  des  fommes  immenfes  pour  conftruire 
des  Colleges  8c  des  Hôpitaux,  les  redources 
font  dans  les  mains  de  la  Nation  8c  dans  la 
bonne  volonté  des  Religieux. 

Concluons  que  l’état  religieux  étant  de  tous 
les  états  le  plus  propre  à former  des  fujets 
utiles  8c  édifians  , le  profcrire  ce  feroit  fe 
priver  de  tous  les  avantages  qu’on  peut  en 
retirer  ; que  ne  pas  les  attacher  à des  fondions 
utiles  a ce  feroit  perpétuer  les  abus  5 que  ne  pas 
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proportionner  leur  nombre  à leurs  revenus , ce 
feroit  perpétuer  les  fcandales  ; mais  que  les 
détruire  & leur  enlever  leurs  propriétés  feroit 
peut-être  aufli  impolitique  quil  me  paroît 
injufte. 


F I N, 


. — — • »? 

\ 

POST-S  CR  iP  Tl/M. 

Pendant  Fimpreffion  de  cette  Difîertatiori 
a paru  un  Ouvrage  de  M.  F Abbé  Syeyes  , fur 
les  Biens  du  Clergé  , &"  trois  brochures  en 
réponfe  à fes  Principes.  Dans  tout  ce  qui  les 
combat , je  ne  m’ingérerai  point  à faire  des 
obfervations  : je  me  permettrai  feulement  quel- 
ques remarques  fur  ceux  dont  fes  trois  adver- 
faires  étayent  leurs  fyftêmes. 

M.  S * * * *.  pofe  pour  principe  , que  le  Corps 
du  Clergé  appartenant  à la  Nation  3 les  biens 
que  ce  Corps  a acquis  font  des  propriétés  Na- 
tionales. C’eft  comme  fi  on  difoit  que  les  biens 
qu’un  fils  acquiert  font  3 par  le  droit  naturel  , 
des  propriétés  paternelles  3 ou  3 pour  me  fer- 
vir  de  la  cômparaifon  même  de  l’Auteur,  quë 
la  nature  ayant  placé  un  individu  fur  la  terre, 
cet  individu  eft  tellement  fa  propriété  3 qu’il 
n’a  pas  même  la  liberté  d’ufer  des  facultés 
qu’il  â reçues  d’elle;  C’eft  du  moins  le  fens 
que  j’attribue  à fon  raifonnement  ; car  3 s’il 
avoit  voulu  dire  feulement  que  la  nature  nous 
donne  Texiftence  &■  nous  en  prive  quand  il 
lui  plaît,  il  auroit  avancé  une  vérité  incon- 
teftable  , mais  peu  concluante  pour  fon  fyf- 
terne 3 car  il  s’enfuivroit  que  la  Nation,  qui 
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a admis  le  Cierge , peut  le  fupprimer , ce  qu'il 
ne  cherche  pas  à établir;  mais  il  ne  s en  fui-  * 
vroit  pas  qu’elle  peut  le  priver  de  fes  biens, 
qui  eft  ce  qu’il  veut  prouver. 

Il  fuppofe  enfuite , que  tous  les  biens  du 
Clergé  lui  ont  été  donnés  pour  épargner  à la 
Nation  les  frais  du  culte.  Je  penfe  qu’il  au- 
roit  dit  avec  plus  de  vérité  , que  les  biens- 
fonds  du  Clergé  lui  ont  été  donnés  par  des 
particuliers , pour  des  fervices  ou  des  obliga- 
tions particulières  , de  que  les  dîmes  font 
principalement  afte&ées  au  fervice  public,  c’eft- 
à-dire  , à l’acquittement  des  charges  de  la 
Religion. 

Il  dit  enfin,  qu’on  regarderoit  comme  fou- 
verainement  injufte  , la  demande  d’un  domef- 
tique,  qui  exigeroit  que  fon  maître  lui  donnât 
pour  falaire  la  propriété  de  fes  fonds.  Il  eft 
là-deffus  difficile  de  n’être  pas  de  fon  avis. 
Mais,  malheureufement , je  ne  vois  ni  dans 
quel  temps,  ni  par  quel  a&e,  le  Clergé  de 
France  a forcé  la  Nation  à lui  céder  la  pro- 
priété de  fes  biens. 

L’anonyme  qui  eft  entré  dans  la  lice  avec 
M.  l’Abbé  Syeyes , eft  très-étonné  de  ce  que, 
jufqu’à  Juftinien , les  Empereurs  n’ont  point 
parlé  de  la  dîme.  Il  l’auroit  moins  été,  s’il 
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avoir  fait  attention  que  la  prédation  de  la 
dîme  n’etoit  point  , dans  l’Empire  d’Orient , 
le  moyen  adopté  pour  fubvenir  aux  frais 
du  culte.  Les  loix  fubféqu entes  des  Princes 
du  bas  Empire  n’en  parlent  que  comme  d’une 
oblation  peu  commune  &:  volontaire,  pour 
le  paiement  de  laquelle  ils  défendent  toute 
efpèce  de  contrainte.  Il  n’en  étoit  pas  de  meme 
en  France,  &:  Montefquieu  n’a  voit  pas  lu 
le  cinquième  Canon  du  Concile  de  Maçon , 
quand  il  a dit  que  l’Eglife , dans  les  premiers 
liècles  , n’avoit  pas  joui  des  dîmes , ou  il  ne 
parloit  pas  de  i’Eglife  de  France.  L’Anonyme 
lui-même,  qui  cite  ce  Canon  comme  le  pre- 
mier titre  que  l’Eglife  fe  loit  fait  pour  s’attri- 
buer les  dîmes , ne  prend  pas  garde  que  les 
Chrétiens  , long-temps  avant  cette  époque , les 
pavoient  fans  difficulté  : Quas  leges , Chriftiano « 
rum  concertes  Longis  temporibus  cuflodiunt  interne - 
ratas . 

J’ai  peine  à concevoir  comment , après  des 
citations  auffi  précifes,  on  peut  dire  que  c’eft- 
la  le  premier  acte  d’ufurpation  de  la  part  du 
Clergé,  puifque,  avant  cette  prétendue ufur- 
pation  , le  Clergé  jouiiFoit  péniblement  des 
dîmes.  Mais  ce  qui  ne  peut  fe  foutenir  , c’eft 
que  l’Anonyme  faite  dire  à Saint-  Jérôme  , 
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que  c’efi  par  des  moyens  de  toute  efpèce , 
la  rufe,  la  perfidie,  &c. , &c.  que  le  Clergé 
s’eft  approprié  les  dîmes.  Tandis  que  cç  Père 
de  l’Eglife  habitoit  un  pays  où  on  ne  la  con- 
noifioit  point  5 tandis  que  fa  bile  âcre  ne  s’é- 
panchoit  que  fur  certains  Ecclefiaftiquês , qui , 
par  des  égards , ou , fi  Ton  veut , par  hypo- 
criiie , cherchoient  à fe  procurer  des  veuves 
riches  quelques  largefies  manuelles.  S'il  n'y 
a pas  de  rufe  dans  l’interprétation  qu’il  fait 
du  paifage  de  Saint- Jérome , il  faut  convenir 
qu’il  y a peu  de  vérité  & de  bonne  foi,  Il 
y a également  peu  de  jufiice  à attribuer  à 
tout  le  Coros  du  Clereé  l’adrefie  de  quel- 
ques  Moines  à fe  procurer  des  biens.  La  dona- 
tion faite  à l’Abbaye  de  Signy  , a été  bien 
plutôt  fabriquée  par  un  Dom  Titrier,  que 
lignée  par  Saint-Bernard. 

L’Àncnyme  paroît  enfuite  fe  fâcher  de  ce 
que  le  Concile  de  Mâcon , quelques  autres , 
ainii  que  plufieurs  Auteurs,  difent  que  la  dîme 
efi  due  de  droit  divin.  Il  eft  j 11  fie  de  calmer 
.la  colère  , qui , dans  un  fens  , eft  légitime  , 
quoique  ce  ne  foit  qu’une  difpute  de  mots. 

Dans  la  loi  nouvelle , il  n’y  a de  droit  divin 
que  l’acquittement  des  charges  impofées  par 
la  Religion  > qui  font  > comme  je -l’ai  dity 
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^entretien  des  Eglifes  , le  fouîagement  des 
Pauvres  , &:  la  fubfiftance  des  Miniftres,  Oa 
peut  dire  , en  quelque  forte  , que  la  dîme 
eft  de  droit  divin  , quand  elle  eft  ft  ri  élément 
affeébée  à l'acquittement  cle  fes  charges.  Or, 
je  penfe  que , dans  les  premiers  fiècles , à peine 
elle  p ou  voit  y fuffire  ; pu  i (qu'au]  ourd’hui  , 
après  d'immenfes  défrichemens , je  fuis  prefque 
allure  qu'elle  ne  les  excédera  pas.  Mais , depuis 
qu'on  eft  convenu  en  France  de  cette  pref- 
tation  , à laquelle  les  Peuples  fe  font  fournis , 
&:  que  le  Clergé  a acceptée  , en  s’obligeant 
à ces  charges , on  doit  dire , en  tout  feus 
en  toute  vérité  que  la  dîme  eft  une  préda- 
tion de  droit  public  de  ccnventionel , établie 
pour  acquitter  des  charges  qui  font  de  droit 
divin. 

C'eft  en  vain  que  l'Anonyme  cite  la  Bulle 
d’Alexandre  III , pour  l'étabUftement  de  nou- 
velles dîmes  ; ce  fcnt-là  des  loix  étrangères 
a la  Nation  Françoife.  Il  n’en  eft  pas  de  même 
des  Conciles  de  Latran.  Le  Clergé  fe  plaignois 
depuis  long-temps  que  les  Seigneurs  envahi!- 
foient  les  dîmes  ; on  ne  doutoit  pas  , dans  le 
douzième  lïècle , que  les  dîmes  inféodées  ne 
fuftènt  eccléfiaftiques  dans  leur  origine  ; oa. 
tf eu  doutoit  pas  même  long-temps  aupam> 
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vant  , puifque  5 dans  nos  Capitulaires  , on 
ordonne  fouvent  aux  Laïcs  cette  reftitution  : 
ce  n’eft  que  fept  cents  ans  après  qu’on  déJ 
couvre  qu’elles  étcient  feigneu riales.  Le  pre- 
mier Concile  de  Latran  ordonna  aux  Laïcs 
de  fe  défaifir  des  dîmes  ; mais  les  armes  de 
l’Eglife  n’étoient  pas  auffi  puifiantes  qu’on 
voudroit  nous  le  faire  accroire  , car  elle  ne 
put  parvenir  à rentrer  en  poiïefîîon  des  dîmes 
qui  lui  avoient  été  enlevées.  Que  iît  alors  le 
fécond  Concile  de  Latran  dans  le  treizième 
fiècle  \ Il  oublia  le  pâlie , de  fe  contenta  de 
déclarer  les  Laïcs  incapables  de  poUeder 
des  dîmes  à l’avenir.  Cette  ordonnance 
fut  trouvée  fi  fage , qu’elle  eft  devenue  dès- 
lors  , de  qu’elle  et!  encore  de  nos  jours  , 
la  bafe  de  la- jurisprudence  de  tous  nos  Tri- 
bunaux. 


Ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  les  aler- 
tions de  F Anonyme  , c’eic  qu’il  fuppofe  qu’il 

n’a  fallu  eue  l’ordonnance  d’un  Concile  pour 
± 

établir , par  force , la  prédation  de  la  dîme  , 
do  qu’un  autre  Concile  a été  trop  feu  b le  pour 


en  faire  exécuter  la  reftitution.  C’eft  qu’il 
accufe  d’abfurdin  do  de  tyrannie  les  difpo- 
(itions  du  premier  Concile  de  Latran , qui 
ordonnent  aux  Laïcs  de  reftituer  les  dîmes  ; 


&r  qu’il  regarde  comme  juftes  celles  du  fécond , 
qui  les  déclarent  incapables  d’en  pofféder.  Si 
les  dîmes  font  comme  il  le  prétend  , le  do- 
maine des  Seigneurs  , ufurpé  par  l’Eglife  , 
n etoit-il  pas  auffi  abfurde  de  aufli  tyrannique 
de  les  déclarer  incapables  de  les  poiTéder,  que 
de  leur  en  ordonner  la  reftitution  ? Il  auroit 
évité  toutes  ces  contradictions,  s’il  avoit  dit ^ 
comme  cela  eft  dans  la  vérité , que  l’Eglife 
n’a  jamais  rien  acquis  que  ce  qu’on  lui  a 
donné  librement  ; qu’elle  n’a  rien  pofledé  que 
fous  l’autorité  des  loix  , 6c  qu’elle  n’a  jamais 
pu  conferver  ce  ru’on  lui  a enlevé  par  force. 

Après  ces  faunes  affamons , en  ne  fera  pas 
étonné  d’entendre  l’Ànonvme  en  ajouter  d’au- 
tres encore  plus  abfurde  s : telle  eft  celle 
de  fuppofer  que  ces  grands  VafTaux  qui  fai- 
foient  la  guerre  à nos  Rois  , qu’ils  dépouil- 
îoient  de  leur  domaine  , qui  s’approprioient 
les  fiefs , qui  aflèrvifîbient  les  Fer. pies . ie  lai  1- 
foient  à leur  tour  dépouiller  T même  de  leurs- 
droits  feîgneuriaux , par  un  Frétre  eu  par  un- 
Moine.  Telle  encore  celle  d’aflurer  que  c’eft 
pour  s’autc rifer  à continuer  fes  ufurpations  r 
que  le  Clergé  a arraché  à Saint-Louis  l’or- 
donnance par  laquelle  il  fe  relâche  des  droits 
de  directe  3 oui  lui  appartenoient  comme-  Sei— 
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gneur  Suzerain  de  tous  les  fiefs  du  Royaume, 
Telle , plus  forte  encore , celle  de  dire  que. 
les  dîmes  inféodées , que  , depuis  fix  fiècles , 
le  Clergé  réclame  comme  fon  patrimoine  , 
ne  font  que  des  pplfellions  heureufement  fouf- 
traites  à la  rapacité  du  Clergé. 

Ï1  faut  encore  avoir  bien  peu  d’idée  de  la 
j u (lice  de  l’Affemblée  Nationale,  quand  on 
dit  qu’elle  a fupprimé  les  dîmes  eccléfiafti? 
quçs,  fans  indemnité , parce  qu’elle  les  a jugées 
comme  des  ufurpatipns  que  le  laps  du  temps 
ne  pouvoit  légitimer.  C’étoitbien,  à la  vérité , 
le  fentiment  de  quelques  Orateurs,  mais  que 
rAffemblée  n’a  point  adopté.  Elle  a fupprimé 
les  dîmes  fans  rachat,  parce  que  la  portion 
du  Clergé  qui  eft  aux  Etats  a confenti  à cette 
çeffîoa  Si  elle  avoir  adonis  les  principes  des 
Orateurs , comment  auroit^elle  pu  ordonner 
le  rachat  des  droits  féodaux  5 Car , perfonne 
n’ignore  que  tons  ces  droits  ne  font  devenus 
patrimoniaux  pour  les  Seigneurs , que  par 
l’ufurpation  des  Fiefs,  de  la  Couronne,  qu’ils 
fe  font  appropriés,  Ôc  qu’ils  ont  rendus  héré- 
ditaires, Cette  ufurpation  eft  , en  effet , on  ne 
peut  plus , évidente,  tandis  que  celle  attribuée 
au  Clergé  eft  gratuitement  fuppofée, 

Je  n’aj  que  deux  mots  à dire  à M.  GafFçoy  * 
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troifièms  Adverfaire  de  M.  l?Abbé  Syeyes, 
Premièrement,  je  lui  expliquerai  l’Evangile, 
ce  quLeft  un  peu  plus  de  mon  reflort  que 
du  lien.  Je  lui  communiquerai  enfuite  mes 
idées  fur  la  propriété.  Tout  le  refte  de  fon 
Ouvrage  n’étant  que  difculïions  particulières 
avec  M.  Syeyes  : je  ne  me  permettrai  pas 
d’y  répondre. 

L’Evangile  ne  fait  nulle  part  une  défenle 
exp  relie  aux  Ecclélialtiques  de  pofîeder  des 
biens  en  propriété.  Il  leur  ordonne , ainli  qu’à 
tous  les  Fidèles,  d’en  faire  un  bon  ufage,  ck 
défend  fur-tout  d’y  attacher  fon  cœur.  Le 
texte  cité  de  Saint-Luc  ne  regarde  que  les 
perfonnes  des  Apôtres.  Le'  Sauveur  du  Monde , 
dans  le  delfein  qu’il  avoit  de  les  envoyer  par 
toute  la  terre , pour  annoncer  la  foi , leur 
défend  de  fe  charger  d’or  , d’argent  de  de 
mon  noies  dans  leurs  bourfes , parce  qu’il  vou- 
loir lui-même  pourvoir  à tous  leurs  befoins. 
Voilà  la  feule  conclulion  qu’il  foit  permis  de 
tirer  de  ce  texte,  que  M.  Guffroy  ne  craint 
pas  d’appeller  une  ordonnance  de  droit  divin , 
qui  interdit  aux  Ecçléfiaftiques  la  moindre 
poifeffion. 

L’Auteur  anonyme  argumente  d’un  autre 
texte . pour  prouver  que  l’Evangile  défend  au 
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Clergé  d'acquérir  des  propriétés  ; mais  il  n’eft 
pas  plus  heureux  que  M.  GufFroy  dans  le 
choix  &■  l’explication  de  fon  texte.  Il  attribue 
uniquement  au  Clergé  une  maxime  que  le 
Sauveur  a donnée  à tous  les  Fidèles  5 de  fait 
un  précepte  obligatoire , d’une  chofe  qui  n’eft 
que  de  (impie  confeil.  Si  vous  vouk{  être  par- 
fait 3 dit  J.  C.  à un  jeune  homme  5 aile ç , vende £ 
ce  que  vous  ave £ , & donner-le  aux  pauvres.  En  vain  , 
diroit-on  qu’un  Eccléfiaftique  doit  travailler 
à fa  perfection  , de  , par  conféquent , renoncer 
à toute  propriété.  Il  n’eft  point  de  doute  que 
l’Eccléfiaftique  ne  foit  plus  ftri&ement  obligé 
à la  perfection  que  le  Laïc  ; mais  , pour  y 
arriver  , l’abandon  de  fes  biens  n’eft  pas  le 
moyen  unique  ; mais  le  bon  ufage  de  fes 
revenus  eft  peut-être  plus  difficile  que  le  re- 
noncement aux  propriétés  -,  mais  fe  renoncer 
foi-même  , porter  fa  croix  , &c.  ? dcc.  font 
auflï  , fans  doute  3 de  grands  moyens  pour  de- 
venir parfait. 

Voyons  enfin  fi  le  Clergé  eft  propriétaire 
de  fes  biens  ; car  , s’il  eft  propriétaire  3 la 
Nation  ne  fauroit  l’être. 

Cette  queftion  feroit  bientôt  décidée  , ft 
l’on  fuivoit  uniquement  la  définition  de  la 
propriété  adoptée  par  M.  GufFroy , qui  l’ap- 
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pelle  , avec  Juftinien,  Le  droit  d'ufer  & d’ahufer. 
Car , qui  ufe  & abufe  de  Tes  biens  plus  que 
le  Clergé  ) Mais , parlons  plus  férieufement. 

La  propriété  eft  le  droit  de  jouir  &:  de 
difpofer  librement  de  les  biens.  Il  en  eft  de 
. deux  fortes  ; Tune  naturelle  ; l’autre  légale. 
La  première  eft  celle  qui , dans  l’ordre  natu- 
rel , pafle  du  père  aux  enfans.  La  fécondé 
eit  celle  qui , conféquemment  aux  loix  établies , 
peut  être  tranfmife  à des  individus  qui  n’y 
ont  aucun  droit  par  la  nature.  Ce  n’eft  pas-là 
raifonner  , comme  dit  M.  Guffroy  , - du  fait 
au  droit;  mais  c’efl  prouver  la  poffibilité  d’un 
fait  par  l’exiftence  de  ce  même  fait.  D’ailleurs  , 
ce  feroit  à tort  qu’on  blâmeroit  Montefquieu , 
comme  on  nous  allure  qu’on  le  blâme , d’avoir 
raifonné  du  fait  an  droit  ; car  , c’eft  au  droit 
établi  à régler  les  aclions  des  hommes  : mais 
ce  font  les  volontés  raifonnables  des  hommes  , 
connues  par  des  laits  conftans , qui  ont  établi 
le  droit.  C’eft  d’après  «es  principes  que  de 
{impies  ufages  font  devenus  ces  loix. 

Si  le  Clergé  n’a  pas  la  propriété  naturelle 
de  les  biens  , on  ne  peut  lui  refufer  la  fécondé  ; • 
puifque , comme  je  l’ai  prouvé,  les  loix  qui 
étoient  en  vigueur  avant  l’exiftence  de  notre 
Monarchie,  celles  de  tous  fes  âges  jufqu’à 
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nos  jours  3 la  lui  ont  conftamment  affurée. 
Ainfi  3 tous  les  biens  du  Clergé  font  une  pro- 
priété légale  , chargée  3 fi  Ton  veut , d’une 
efpèce  de  fubftitution  3 mais  bien  différente 
de  la  fubftitution  civile , qui  ne  fauroit  être 
trop  reftreinte  , parce  qu’elle  contrarié  les 
droits  de  la  nature  ; celle  qui  affecte  les  pro- 
priétés du  Clergé  ne  blefte  perfonne.  Après 
avoir  fait  le  bien 'd’un  ufufruitier  a elle  fait 
celui  de  fes  fuccefleurs. . 

Mais  les  individus  du  Clergé  n’étant  qu’ufu- 
fruitiers , où  eft  donc  le  propriétaire  de  fes 
biens  ) C’eft  le  Corps  du  Clergé  3 légalement 
exiftant.  Je  veux  dire  la  réunion  de  tous  les 
individus  qui  le  compofent , à laquelle  appar- 
tient la  libre  entière  difpofition  de  fes  biens  3 
qui  pourroit  les  aliéner , comme  elle  l’a  fait 
autrefois  5 fi  les  loix  eccléfiaftiques  &:  civiles 
ne  lui  avoient  enlevé  cette  faculté.  Cette  réunion 
n’eft  point  un  être  moral , c’eft  une  fociété 
très-phyfique , que  cette  réunion  d’individus , 
fuccefïi  veulent  ufufruitiers  des  biens  3 dont  le 
Corps  eft  toujours  propriétaire.  Si  cela  n’eft 
pas  vrai  , ma  main  n’eft  pas  la  réunion  de 
mes  doigts. 

Que  M.  Guffroy  ne  croie  pas  qu’en  le  co- 
piant j’ai  voulu  faire  un  farcafme.  Non.  j’ai 
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voulu  développer  une  grande  vérité  3 que  per^- 
Tonne  n’a  fentie.  C’eft  que  la  Nation  n’eft  i 
& ne  peut  être , qu’un  Corps  moral. 

Pour  que  la  Nation  pût  être  un  Corps 
phyfique  , il  faudroit  que  tous  fes  individus 
füffent  unis  par  des  liens  phyfiques , &:  que 
de  ces  individus  ainfi  réunis , il  en  réfultât  un 
Corps  immenfe  monftrueux,  qu’on  appçllât 
Nation ; comme  de  tons  mes  membres  réunis, 
il  en  réfulte  un  tout  phyfique , qu’on  appelle 
un  corps  humain.  Or , une  telle  réunion  étant 
phyfiquement  impoffible , &:  les  individus 
qui  compofent  la  Nation  ne  pouvant  être 
réunis  que  par  la  volonté  , qui  eft  un  être 
moral,  j’ai  droit  de  conclure  que  la  Nation 
n’eft  Sc  ne  peut  être  qu’un  être  moral. 

Cet  être  moral  eft  bien  différent  de  l'être 
moral  qui  compofe  le  Clergé , parce  qu’étant 
compolé  d’individus  propriétaires,  il  n'a  au- 
cune efpèce  de  droit  fur  les  propriétés  de  fes 
Membres.  En  effet , la  propriété  eft  une  8c 
indivifible , il  eft  itnpoffible  que  deux 
êtres  pofsèdent  la  même  propriété  : donc  1^ 
Nation  n’a  , fur  les  propriétés  de  fes  individus, 
qu’un  droit  de  police.  Chargée  de  procurer 
le  bonheur  général,  elle  peut  les  faire  régir 
d’une  manière  qui  l’affure  ; chargée  du.  qqîi* 
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lentement  à l’impôt , ainfi  que  de  la  répar- 
tition, elle  ne  doit  en  admettre  que  la  quan- 
tité néceflaire  pour  fon  foutien  6c  fa  gloire , 
&:  ne  les  répartir  que  dans  les  plus  juftes  pro- 
portions* 

Le  Corps  du  Clergé  eft  , au  contraire,  un 
Corps  moral , tout-puiflant , parce  que  c’eft 
en  lui  que  réfide  la  propriété  de  tous  les 
biens  de  les  Membres , qui  ne  font  qu’ufu- 
fruitiers , &:  il  en'  a en  même-temps  6c  la 
propriété  6c  la  police. 

Qu’on  m’explique  à préfent  comment  Mon- 
iteur Guffroy , 6c  tant  d’autres  Orateurs , Jurif- 
confultes,  6cc.  qui  raifonnent  comme  lui,  ont 
ofé  dire , 6c  faire  imprimer  , que  le  Clergé 
étant  un  Corps  moral , ne  pouvoit  point  avoir 
de  propriétés , 6c  que  c’étoit  la  Nation , autre 
Corps  moral , qui  avoit  la  propriété  de  fes 
biens  ! Qu’on  m’explique  comment  l’Anonyme 
auquel  j’ai  parlé  plus  haut , ne  craint  pas  de 
dire  que  les  hôpitaux , 6c c. , qu’il  avoue  être 
un  Corps  moral , font  propriétaires  de  leurs 
biens  , 6c  que  le  Clergé , qu’il  dit  également 
Lre  un  Corps  moral , n’eft  que  le  dépofitairè 
des  Gens  ? Il  eft  très  - certainement  une  ma- 
nière de  raifonner  pour  ce  qui  intéreflé  le 
Clergé , 6c  u$ie  manière  de  raifonner  pour 
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ce  qui  intérefle  la  Nation.  Mais , comment 
fe  fait-il  que  c'eft  un  pauvre  Prêtre  de  cam- 
pagne qui  donne  à ces  grands  génies  des  le- 
çons de  logique  fk  de  jurifprudence  ) C'eft 
que  ce  pauvre  Prêtre  cherche  la  vérité , & 
ne  s'aveugle  point  dans  fa  propre  caufe. 


